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Les documents obligatoires

Le contrat de travail, même pour un job d’été ou un petit boulot, doit être écrit, signé par les deux 
parties, édité en 2 exemplaires et remis dans les 48h. Le contrat doit préciser plusieurs éléments 
comme l’identité des deux parties, la durée du contrat, la date d’embauche, le motif du CDD (si 
concerné), le poste et les missions, le lieu et les horaires de travail, la période d’essai, le salaire.

La déclaration préalable à l’embauche doit être effectuée par l’employeur auprès de l’URSSAF 
(ou MSA). L’employeur doit vous en fournir la preuve. Cette déclaration est essentielle car elle vous 
permet d’être reconnu comme salarié. Elle ouvre vos droits : protection en cas d’accident du travail, 
chômage, retraite et formation. 

Chaque mois, l’employeur doit vous remettre un bulletin de salaire. Il indique les informations 
principales de votre travail : poste, période et heures effectuées. Il y figure le détail de votre salaire 
(brut, net, cotisations, impôt). C’est une preuve importante de votre activité et de votre rémunération 
qu’il faut conserver.

CDI
(Contrat à durée indéterminée)

Le CDI est le contrat de 
travail le plus courant 
et sans durée limitée. 
Il peut être à temps 
plein ou partiel, mais il 
est peu adapté aux jobs 
d’été. Il fixe les droits et 
obligations de chaque 
pa r t i e ,  n o t a m m e n t 
concernant le poste, 
la rémunération et les 
conditions de travail.

CDD
(Contrat à durée déterminée)

Le CDD est un contrat 
temporaire pour une 
tâche précise et limitée 
dans le temps. Sa durée 
est fixée dans le contrat 
et il se termine à une 
date prévue ou à la f in 
de la mission. La durée 
maximale est encadrée 
par la loi ou la convention 
collective.

CDD d’usage ou 
d’extra

Ils servent pour des 
missions courtes et 
temporaires (quelques 
heures à quelques jours). 
Ce type de contrat est 
fréquent dans certains 
métiers (exemple : en 
hôtellerie-restauration ou 
en événementiel).

CDD saisonnier
(Contrat de travail saisonnier)

Il  correspond à des 
activités répétées chaque 
année à des périodes 
fixes (récoltes, tourisme). 
I l  est généralement 
effectué dans le cadre 
d’un CDD, conclu pour la 
durée de la saison avec 
une durée minimale 
possible. Le contrat peut 
être renouvelé d’une 
saison à l’autre, parfois 
avec une clause de 
reconduction.

Contrat vendanges
C’est un contrat saisonnier 
spécif ique permettant 
d’embaucher des salariés 
pour les vendanges et 
les travaux associés 
(cueil lette,  portage, 
rangement). Sa durée 
est limitée à un mois. 
Un salarié peut cumuler 
plusieurs contrats de  
vendanges avec différents 
employeurs, dans la limite 
de 2 mois sur une période 
de 12 mois. Il n’y a pas de 
délai obligatoire entre 
deux contrats successifs.

CTT

Il est utilisé dans le cadre 
de l’intérim et il est 
juridiquement similaire 
au CDD. Vous serez donc 
salarié et rémunéré par 
une entreprise de travail 
temporaire, qui va vous 
mettre à disposition d’une 
entreprise utilisatrice 
pour une mission à durée 
limitée. 

(Contrat de travail temporaire)
CEE

Ce contrat concerne les 
fonctions occasionnelles 
d’animation  ou de 
direction (BAFA/BAFD) 
dans les accueils de 
m i n e u r s  ( c e n t r e s 
de loisirs, séjours de 
vacances). Il  déroge 
au Code du travail , 
notamment sur le temps 
de travail, le repos et 
la rémunération. La 
rémunération journalière 
ne peut pas être inférieure 
à 2,20 fois le SMIC horaire 
brut. Un salarié ne peut 
pas dépasser 80 jours 
de travail sur 12 mois 
consécutifs.

(Contrat d’engagement éducatif)

Contrat de travail 
à temps partiel

Le salarié à temps 
partiel est celui dont 
la durée de travail est 
inférieure à la durée 
légale  (35h/semaine) 
ou conventionnelle. Les 
jeunes de moins de 26 ans 
poursuivant leurs études 
ne sont pas soumis à la 
durée minimale de 24h. 
Le temps partiel peut être 
proposé à l’embauche 
mais ne peut pas être 
imposé à un salarié déjà 
à temps plein.

Les types de contrats de travail



Le salaire brut correspond à la rémunération totale avant déduction des cotisations sociales et 
des impôts. Le salaire net est la somme réellement perçue par le salarié après ces prélèvements. 
Calculez le salaire net avant et après impôt sur code.travail.gouv.fr. Votre salaire minimum sera  
au moins égal au Smic (qui est réactualisé chaque année). Pour les jeunes salariés de moins de 
18 ans, il est possible de percevoir un taux réduit du Smic.

La durée légale du travail est de 35h par semaine, sauf dérogations conventionnelles. Les heures 
supplémentaires peuvent être demandées par l’employeur, avec des limites quotidiennes (10h 
maximum, moins pour les mineurs). Elles sont soit rémunérées avec une majoration, soit 
compensées par un repos. La majoration est d’au moins 25 % pour les 8 premières heures 
supplémentaires et 50 % ensuite, sauf accord différent.

LE SALAIRE

Chaque salarié a droit à un repos hebdomadaire minimum de 35h consécutives. Les mineurs de 
moins de 18 ans ont droit à 2 jours de repos consécutifs, sauf dérogations. Les salariés ont droit à 2,5 
jours de congés payés par mois travaillé. Ils doivent être pris selon des règles fixées par l’entreprise et 
ne peuvent pas être posés librement à la dernière minute. En fin de CDD ou d’intérim, une indemnité 
compensatrice peut être versée si les congés n’ont pas été pris.

LES CONGÉS

Pendant la période d’essai, l’employeur et le salarié peuvent rompre le contrat librement, sans 
justification, en respectant un délai de prévenance. Elle permet d’évaluer les compétences du salarié 
et de vérifier si le poste lui convient. Sa durée varie selon les contrats. En intérim, une rupture par le 
salarié en dehors des cas autorisés peut entraîner des dommages et intérêts. 
La rupture d’un CDD est possible par accord entre les parties, pour faute grave, force majeure, inaptitude 
médicale ou pour un CDI. En CDI, elle peut se faire par démission, licenciement, rupture conventionnelle 
ou force majeure. En contrat temporaire (CTT), elle est possible pendant la période d’essai, en cas 
d’embauche en CDI, de faute grave ou de force majeure. 

ROMPRE UN CONTRAT

La prime d’activité est une aide financière versée par la CAF ou la MSA destinée à compléter les revenus des personnes qui 
exercent une activité professionnelle et disposent de revenus modestes. Son montant dépend notamment des ressources du 

foyer, de la composition familiale et des revenus d’activité. 
caf.fr

Le Cesu permet à l’employeur de déclarer facilement un salarié auprès de l’URSSAF ou de la MSA. Il peut être utilisé 
dès 16 ans pour un salarié mineur, dans le respect des règles du Code du travail. Il garantit l’accès aux droits sociaux 

(maladie, chômage, retraite). Le Centre national Cesu calcule les cotisations et fournit le bulletin de salaire.
cesu.urssaf.fr

Pour préparer un examen, un étudiant salarié peut bénéficier d’un congé non rémunéré de 5 jours 
ouvrables tous les 60 jours travaillés. Il doit être inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur 
et prendre ce congé dans le mois précédant les examens. Les établissements peuvent aussi proposer 
des aménagements (emploi du temps adapté, dispense de certains cours). Prenez contact avec ces 
derniers pour connaître les aménagements prévus et les conditions pour en bénéficier. 



 

S’informer sur ses droits

L’employeur doit obligatoirement déclarer le salarié à l’URSSAF ou à la MSA et fournir 
un contrat ainsi qu’un bulletin de salaire. Le travail dissimulé consiste à travailler sans 
être déclaré ni recevoir de bulletin de salaire, ce qui est illégal. Il entraîne de graves 
conséquences comme l’absence de protection sociale (accident, chômage, retraite) 
et des difficultés à faire valoir ses droits.

Si vous êtes dans une situation complexe au travail, vous pouvez consulter les sites 
suivants : service-public.fr, travail-emploi.gouv.fr, code.travail.gouv.fr, legifrance.gouv.
fr ou encore les services de renseignement en droit du travail (DREETS) au 0 806 000 
126 ou sur centre-val-loire.dreets.gouv.fr. Vous pouvez également contacter Allô service 
public au 39 39 ou vous adresser aux représentants du personnel de votre entreprise. 

Les salariés peuvent parfois être victimes d’abus ou de négligences comme le travail 
dissimulé, la discrimination ou le harcèlement. Il est important de se méfier des offres 
trop attractives, surtout si elles demandent des frais de dossier. En cas de doute, il faut 
poser des questions à l’employeur, qui doit être transparent dès le départ.

À propos des structures Info Jeunes
Lieux ressources ouverts à tous, anonymes, gratuits et sans rendez-vous, les structures Info Jeunes vous informent sur 
l’ensemble des sujets de votre quotidien : études, métiers, emploi – petits boulots, formation continue, vie quotidienne, 
droits, santé, logement, projets – initiatives, culture, loisirs, sports, vacances et Europe – étranger. 
 
Selon les structures, vous pourrez également profiter :
• d’animations gratuites sur toutes nos thématiques et sous des formats variés (ateliers, job dating, jeux, débats, etc.), 
• d’un espace de coworking dédié aux projets de jeunes, avec un accompagnement personnalisé, via les INFOLAB,  
• d’outils et de services numériques : découverte de métiers en réalité virtuelle, permanence de conseillers numériques, 
• d’un accompagnement pour partir en volontariat européen,  
• d’offres de job, stage ou alternance. 

INFOJEUNESCVDL.FR


